
ICC-01/05-01/08-561  15-10-2009  1/11  RH  T

Cour
Penale /I@,~l
Internationale ~ ~

---------- ~ ;J ----------
International ~/'-.~

Criminal
Court

Original : fran~ais N° : ICC-Ol/05-01/0S
Date: 15 octobre 2009

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE III

Composee comme suit: M. Ie juge Adrian Fulford, juge president
Mme la juge Elizabeth Odio Benito
Mme la juge Joyce Aluoch

SITUATION EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
AFFAIRE

LE PROCUREUR
c. JEAN-PIERRE BEMBA GOMBO

Public

Soumissions concernant l'application atous les stades de la procedure dans Ie cadre
d'une meme affaire d'une decision concernant la participation des victimes

Origine : Representants legaux des victimes a/027S/0S, a/0279/0S, a/0291/0S,
a/0292/0S, a/0293/0S, a/0296/0S, a/0297/0S, a/029S/0S, a/0455/0S, a/0457/0S, a/045S/0S,
a/0459/0S, a/0460/0S, a/0461/0S, a/0462/0S, a/0463/0S, a/0464/0S, a/0465/0S, a/0466/0S,
a/0467/0S et a/0271/0S, a/0272/0S, a/0273/0S, a/0275/0S, a/0277/0S, a/02S3/0S, a/02S4/0S,
a/02S5/0S, a/02S6/0S, a/02S7/0S, a/02SS/0S, a/02S9/0S, a/0290/0S, a/0294/0S, a/0390/0S,
a/0391/0S, a/0393/0S, a/0394/0S, a/0395/0S, a/0396/0S, a/046S/0S, a/0469/0S, a/0470/0S,
a/0471/0S, a/0472/0S, a/0473/0S, a/0474/0S, a/0475/0S, a/0476/0S, a/0477/0S, a/047S/0S,
a/0479/0S, a/04S0/0S, a/04S1/0S

No. ICC-Ol/05-01/0S 1/11 15 octobre 2009



ICC-01/05-01/08-561  15-10-2009  2/11  RH  Tr

Document anotifier conformement ala norme 31 du Reglement de la Cour aux
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur
Mme Fatou Bensouda, Procureur adjoint
Mme Petra Kneuer, Premier Substitut du
Procureur

Les representants legaux des victimes
Mme Marie Edith Douzima-Lawson
Mme Paolina Massidda

Les victimes non representees

Le Bureau du conseil public pour les
victimes
Mme Paolina Massidda

Les representants des Etats

GREFFE

Le Greffier et greffier adjoint
Mme Silvana Arbia et M. Didier Preira

L'Unite d'aide aux victimes et aux
temoins

La Section de la participation des
victimes et des reparations
Mme Fiona McKay

Le conseil de la Defense
M. Nkwebe Liriss
M. Aime Kilolo-Musamba

Les representants legaux des
demandeurs

Les demandeurs non representes
(participation/reparation)

Le Bureau du conseil public pour la
Defense

L'amicus curiae

La Section d'appui ala Defense

La Section de la detention

Autres

No. ICC-OliOS-OliOS 2/11 15 octobre 2009



ICC-01/05-01/08-561  15-10-2009  3/11  RH  T

1. INTRODUCTION

1. Le 12 decembre 2008, Ies demandeurs a/0278/08, a/0279/08, a/0291/08,

a/0292/08, a/0293/08, a/0296/08, a/0297/08, a/0298/08, a/0455/08, a/0457/08, a/0458/08,

a/0459/08, a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08, a/0463/08, a/0464/08, a/0465/08, a/0466/08,

a/0467/08 et a/0271/08, a/0272/08, a/0273/08, a/0275/08, a/0277/08, a/0283/08, a/0284/08,

a/0285/08, a/0286/08, a/0287/08, a/0288/08, a/0289/08, a/0290/08, a/0294/08, a/0390/08,

a/039lj08, a/0393/08, a/0394/08, a/0395/08, a/0396/08, a/0468/08, a/0469/08, a/0470/08,

a/0471/08, a/0472/08, a/0473/08, a/0474/08, a/0475/08, a/0476/08, a/0477/08, a/0478/08,

a/0479/08, a/0480/08, a/0481/08 se sont vus reconnaitre Ie statut de victimes autorisees

aparticiper aIa procedure dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gambol.

2. Le 18 septembre 2009, Ia Presidence a constitue Ia Chambre de premiere

instance III et hli a transfere Ie dossier de Iadite affaire2•

3. Le 7 octobre 2009, Ia Chambre de premiere instance III a tenu une premiere

conference de mise en etat en preparation du proces. Au cours de cette derniere, Ie

Conseil principal du Bureau du conseil public pour Ies victimes (Ie « BCPV» ou Ie

« Bureau») a adresse Ia question de I'application a tous Ies stades de Ia procedure

dans Ie cadre d'une meme affaire d'une decision concernant Ia participation des

victimes3•

1 Voir la « Quatrieme decision relative ala participation des victimes » (Chambre preliminaire III, Juge
unique), n° ICC-0l/05-01/08-320, 12 decembre 2008.
2 Voir la « Decision constituting Trial Chamber III and referring to it the case of The Prosecutor v. Jean­
Pierre Bemba Gombo» (Presidence), nO ICC-Ol/05-01/08-534, 18 septembre 2009.
3 Voir les transcriptions de la conference de mise en etat tenue Ie 7 octobre 2009, n° ICC-Ol/05-01/08-T­
14-FRA ET WT, page 30 lignes 6 a16.
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4. Le juge president a alors demande au Conseil principal du Bureau de deposer

des soumissions ecrites sur cette question au plus tard Ie 15 octobre 20094•

5. Dans la mesure ou cette question revet un interet general pour l'ensemble des

victimes, Ie Conseil principal en tant que representant legal des victimes a/0278/08,

a/0279/08, a/0291/08, a/0292/08, a/0293/08, a/0296/08, a/0297/08, a/0298/08, a/0455/08,

a/0457/08, a/0458/08, a/0459/08, a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08, a/0463/08, a/0464/08,

a/0465/08, a/0466/08, a/0467/08, ainsi que Ie representant legal des victimes a/0271/08,

a/0272/08, a/0273/08, a/0275/08, a/0277/08, a/0283/08, a/0284/08, a/0285/08, a/0286/08,

a/0287/08, a/0288/08, a/0289/08, a/0290/08, a/0294/08, a/0390/08, a/0391/08, a/0393/08,

a/0394/08, a/0395/08, a/0396/08, a/0468/08, a/0469/08, a/0470/08, a/0471/08, a/0472/08,

a/0473/08, a/0474/08, a/0475/08, a/0476/08, a/0477/08, a/0478/08, a/0479/08, a/0480/08,

a/0481/08 soumettent respectueusement ala Chambre leurs observations conjointes.

II. OBSERVATIONS SUR L'APPLICATION A TOUS LES STADES DE LA
PROCEDURE DANS LE CADRE D'UNE MEME AFFAIRE D'UNE DECISION
CONCERNANT LA PARTICIPATION DES VICTIMES

6. Dans l'affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, la Chambre de premiere

instance I a considere que les victimes autorisees aparticiper au stade preliminaire

de l'affaire seraient provisoirement admises aparticiper au proces en attendant une

nouvelle decision de la Chambre sur leurs demandes de participation reevaluees

individuellement5• Toutefois, dans l'affaire Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu

Ngudjolo Chui, la Chambre de premiere instance II a decide de considerer comme

4 Idem.
5 Voir la «Decision sur la participation des victimes » (Chambre de premiere instance I), nO ICC-Ol/04­
01/06-1119, 18 janvier 2008, par. 112: « Les victimes ayant, avant Ie proces, la possibilite de participer aux
procedures par voie de presentation de conclusions ecrites et oraZes sur autorisation de la Chambre sont celles
que la Chambre preliminaire I avait autorisees aparticiper aux procedures (a savoir les victimes a/O001/06 a
a/0003/06 et a/0105/06), sous reserve d'un nouvel examen par la Chambre de leurs demandes de participation a
la lumiere des elements d'appreciation susmentionnes, auxquelles s'ajoute toute autre victime ayant obtenu cette
qualHe par la suite. »
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automatiquement admises a participer au procE~s les personnes qui s'etaient vues

octroyer Ie statut de victime par la chambre preliminaire, sans proceder aun nouvel

examen de leurs demandes de participation6•

7. Les representants legaux des victimes (les «representants legaux»)

soumettent respectueusement a la Chambre de premiere instance III que la decision

portant sur la participation des victimes ala procedure rendue au stade preliminaire

de la presente affaire s'applique devant la Chambre de premiere instance.

8. La norme 86-8 du Reglement de la Cour indique en effet comme suit:

«8. La decision prise par une chambre en vertu de la regIe 89 [concernant les
demandes relatives a la participation des victimes a la procedure] s'applique,
dans la meme affaire, atous les stades de la procedure, sous reserve des pouvoirs de la
chambre concernee conformement ala disposition 1re de la regIe 91. »

9. Cette norme indique clairement que la decision prise par une chambre eu

egard aux demandes de participation des victimes s'applique atous les stades de la

procedure au sein d'une meme affaire, sous reserve des pouvoirs de la chambre

concernee de modifier une decision re~due anterieurement selon la regIe 89 du

Reglement de procedure et de preuve (le «Reglement») relativement aux

«modalites de la participation des victimes ala procedure ».

10. En effet, Ie principe etabli a la regIe 89-1 du Reglement reflete Ie principe

general etabli aI'article 68-3 du Statut de Rome en vertu duquel les victimes ont Ie

droit de participer a la procedure afin de presenter leurs vues et preoccupations

6 Voir la «Decision relative au traitement des demandes de participation» (Chambre de premiere
instance II), nO ICC-Ol/04-01/07-933, 26 fevrier 2009, p. 24 : « La Chambre decide que les victimes autorisees
it participer it la procedure par la Chambre preliminaire I sont autorisees it participer au proces, sans qu'il soit
necessaire de proceder it un nouvel enregistrement des demandes » (la « Decision de la Chambre de premiere
instance II sur la participation des victimes »).
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lorsque leurs interets personnels sont concernes et d'une maniere qui n'est ni

prejudiciable ni contraire aux droits de la defense et aux exigences d'un proces

equitable et impartial. Or, en cas d'application par la Chambre de premiere instance

III de la decision rendue par la Chambre preliminaire sur la participation des

victimes, les representants legaux soumettent que les interets et les droits de tous les

participants aux procedures seraient respectes dans la mesure ou Ie Bureau du

Procureur ainsi que la Defense, conformement a la regIe 89 du Reglement, ont eu

l'occasion de soumettre leurs observations7 sur les demandes de participation qui ont

fait l'objet de la decision de la Chambre preliminaire.

11. Les representants legaux soumettent ainsi que l'adoption d'une telle

procedure par la Chambre de premiere instance repondrait d'une part au principe de

la securite juridique pour les victimes deja autorisees a participer, et egalement au

principe developpe par les differentes chambres selon lequelles droits des victimes

tels que contenus dans les instruments fondamentaux de la Cour doivent etre mis en

ceuvre de maniere effective. D'autre part, cette procedure irait egalement dans Ie sens

de la conduite des procedures dans des delais raisonnables et dans Ie respect de

l'economie des procedures judiciaires favorables aux interets de tous les

participants8•

7 Voir les «Defence Objections and Observations to 24 Applications to Participate in Pre-Trial
Proceedings as Victims », 4 novembre 2008, nO ICC-01/05-0l/08-205-Conf et les «-Prosecution's
Observations on the Applications for Participation in the Proceedings of 24 Applicants », n° ICC­
01/05-01/08-206-Conf, 4 novembre 2008; ainsi que les «Defence Observations on a Second Batch of
Applications to Participate in the Confirmation of Charges Hearing (1 to 34) », n° ICC-01/05-01/08-284­
Conf, 25 novembre 2008 et les «Prosecution's Observations on the Applications for Participation in
the Proceedings of 34 Applicants », nO ICC-01/05-"01/08-286-Conf, 25 novembre 2008.
8 En ce sens, Ie fait que la chambre de premiere instance puisse se borner a confirmer, infirmer ou
modifier une decision portant sur la participation des victimes rendue par la Chambre preliminaire au
lieu de reexaminer chacune des demandes individuellement eviterait au Greffe et a la Chambre elle­
meme, ainsi qu'au Bureau du Procureur et a la Defense pour les besoins des observations prevues par
la regIe 89 du Reglement de procedure et de preuve, de recevoir a nouveau un grand nombre de
demandes de participation par ailleurs deja analysees, et permettrait aces derniers de traiter Ie
potentiellement grand nombre de nouvelles demandes de participation deposees depuis la decision
rendue par la Chambre preliminaire.
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12. Par ailleurs, les representants legaux soulignent qu'll reviendra toutefois ala

Chambre de premiere instance de prendre une decision afin de determiner les

modalites de participation des victimes au stade du proces. Ce faisant, la Chambre

aura ainsi la possibilite de modifier ou d~adapter au stade des procedures concernees

et aux inten~ts en presence la maniere dont la participation des victimes sera

consideree appropriee, suivant une evaluation circonstancielle, en evaluant les

interets personnels des victimes autorisees a participer.

13. Cette interpretation est en accord non seulement avec les dispositions

generales concernant la participation des victimes mais aussi avec les principes

ancres a l'article 68-3 du Statut de Rome. Tel qu'expose, Ie pouvoir de la chambre

concernee de modifier une decision anterieure rendue par elle ou par une autre

chambre implique en outre qu'elle conserve Ie contrale sur les modalites de

participation des victimes. A cet egard, les representants Iegaux notent que ce

contrale exerce par la Chambre inclue par ailleurs la possibilite de modifier une

decision rendue anterieurement lorsque les faits mis en avant par les victimes dans

leur demande de participation originale ont change.

14. En consequence, les representants legaux soumettent que la norme 86-8 du

Reglement de la Cour n'exige pas la prise d'unenouvelle decision par la chambre

competente lorsque les victimes ont deja ete autorisees a participer dans une affaire si

lesdits faits n'ont pas change9• En effet, les victimes autorisees a participer dans

l'affaire ont deja demontre d'une part que leurs demandes remplissaient les criteres

tels qu'enonces a la regIe 85 du Reglement et que ces demandes etaient des lors

considerees comme completes par la Chambre qui a rendu la decision sur leur statut,

en l'espece la Chambre preliminaire IIllO, et d'autre part, que leurs interets personnels

etaient concernes par l'affaire portee a l'encontre de Jean-Pierre Bemba Gombo. Or

9 Voir Ie paragraphe 17 de la presente sournission concernant les personnes qui ne se sont pas vues
octroyer Ie statut de victirnes par la Charnbre prelirninaire III.
10 Voir la « Quatrierne decision relative ala participation des victirnes », supra note 1.
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les criteres evalues par la Chambre preliininaire ainsi que les raisons qui ont conduit

ladite chambre a octroyer Ie statut de victimes aux personnes concerneesll restent

inchanges et en consequence, les representants Iegaux soumettent a la Chambre qu'il

n'y a pas de motifs justifiant la revision par la Chambre de premiere instance III de la

decision rendue par la Chambre preliminaire III.

15. Une telle interpretation semble par ailleurs s'inscrire dans la droite ligne,

outre de la jurisprudence de la Chambre de premiere instance II deja citee12, de

l'approche adoptee par la Chambre preliminaire I dans la situation en Republique

democratique du Congo et par la Chambre d'appel dans l'affaire Lubanga. En effet la

Chambre preliminaire I avait pour sa part indique que « [ ... ] aussi longtemps que toute

personne physique ou juridique demandant la qualite de victime en relation avec une

situation demande egalement de se voir accorder la qualite de victime dans toute affaire

decoulant de l'enquete d'une telle situation, ia Chambre, des qu'une telle affaire existe, prend

automatiquement en compte cette seconde demande sans qu'il soit necessaire de presenter un

second formulaire »13. En outre, la Chambre a precise que « [l]e depot d'une demande

distincte sera necessaire uniquement pour obtenir la qualite procedurale de victime pour la

procedure de reparation en vertu des regles 94 et 99 du Reglement et de la norme 88 du

Reglement de la Cour »14. Quant a la Chambre d'appel, celle-ci avait estime que « [a]u

cas ou il aurait deja ete permis a des victimes particulieres de participer a la procedure devant

la Chambre preliminaire, la demande de participation ne doit pas reprendre la demande

11 Les personnes qui se sont vues accorder Ie· statut de victimes autorisees aux procedures dans
I'affaire Bemba et qui sont representees en I'espece sont Ies suivantes : a/0278/08, a/0279/08, a/0291/08,
a/0292/08, a/0293/08, a/0296/08, a/0297/08, a/0298/08, a/0455/08, a/0457/08, a/0458/08, a/0459/08,
a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08, a/0463/08, a/0464/08, a/0465/08, a/0466/08, a/0467/08 (representees par
Paolina Massidda) et a/0271/08, a/0272/08, a/0273/08, a/0275/08, a/0277/08, a/0283/08, a/0284/08,
a/0285/08, a/0286/08, a/0287/08, a/0288/08, a/0289/08, a/0290/08, a/0294/08, a/0390/08, a/0391/08,
a/0393/08, a/0394/08, a/0395/08, a/0396/08, a/0468/08, a/0469/08, a/0470/08, a/0471/08, a/0472/08,
a/0473/08, a/0474/08, a/0475/08, a/0476/08, a/0477/08, a/0478/08, a/0479/08, a/0480/08, a/0481/08
(representees par Marie-Edith Douzima-Lawson).
12 Voir Ia « Decision de Ia Chambre de premiere instance II sur Ia participation des victimes », supra
note 6.
13 Voir Ia « Decision sur Ies demandes de participation a Ia procedure de VPRS 1, VPRS 2, VPRS 3,
VPRS 4, VPRS 5 et VPRS 6 » (Chambre preliminaire I), nO ICC-Ol/04-101, 17 janvier 2006, par. 67.
14 Idem, note de bas de page 62.
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originale. II est inutile de preciser si Ie participant est tune victime' au sens de la regIe 85 du

Reglement de procedure et de preuve en l'absence de tout appellie acette question. Le role de

la Chambre d'appel est plus limite: attendu que la Chambre preliminaire a octroye Ie statut de

victimes aux Victimes, il convient de determiner si leurs interets personnels sont concernes

par l'appel interlocutoire et si leur participation ace stade de la procedure est appropriee »15.

16. Par ailleurs, eu egard aux enjeux pratiques poses par cette question, les

representants legaux soumettent respectueusement que l'application au stade du

procE~s de la decision autorisant les victimes aparticiper aux procedures dans cette

affaire leur permettrait de continuer a exercer les droits generaux qui leur sont

garantis par les textes fondateurs de la Cour et de continuer avoir leurs interets pris

en compte et respectes dans la preparation du prod~s et en attendant une decision de

la Chambre sur les modalites de participation qui leur seront octroyees au proces.

17. Finalement, concernant les personnes qui ne se sont pas vues accorder Ie statut

de victimes par la Chambre preliminaire III, les representants legaux souhaitent

rappeler la lettre de la regIe 89-2 du Reglement selon laquelle « [l]a victime dont la

demande a ete rejetee peut en deposer une nouvelle aune phase ulterieure de la procedure ». A

cet egard, les representants legaux souhaitent egalement attirer l'attention de la

Chambre sur une autre portion de la decision rendue par la Chambre de premiere

instance II dans l'affaire Katanga/Ngudjolo Chui par laquelle ladite Chambre a

ordonne « ala Section de la participation de verifier si des demandes de participation rejetees

par la Chambre preliminaire meriteraient d'etre reexaminees a la lumiere des nouveaux

criteres de recevabilite et d'enregistrement enonces dans la presente decision et ordonne, Ie cas

echeant [...] de soumettre lesdites demandes a la Chambre, accompagnees d'un rapport

15 Voir 1'« Arret relatif a1'appel interjete par Thomas Lubanga Dyilo contre la decision de la Chambre
preliminaire I intitulee « Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga
Dyilo » (Chambre d'appel), nO ICC-01/04-01/06-824-tFR, 13 fevrier 2007, par. 45.
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explicatif »16. De plus, la Chambre de premiere instance II avait egalement ardonne « a
la Section de la participation de lui adresser un rapport exposant synthetiquement, pour

chaque demande re9ue durant la phase preliminaire [ainsi que apres la confirmation des

charges], toutes les raisons qui l'ont conduit ane pas l'enregistrer »17. Les representants

legaux souhaitent ainsi respectueusement porter a l'attention de la Chambre la

situation des demandeurs qu'ils representent et dont les demandes ont ete, soient

ecartees au stade preliminaire, soit rejetees par la Chambre preliminaire. Ils

demandent donc a la Chambre de bien vouloir ardonner a la Section de la

Participation des Victimes et des Reparations de proceder tel qu'expose ci-dessus a

l'instar de la procedure etablie par la Chambre de premiere instance II.

POUR LES RAISONS CI-DESSUS MENTIONNEES, les representants legaux des

victimes demandent respectueusement a la Chambre de premiere instance III de

statuer que la decision prise par la Chambre preliminaire III en matiere de

participation des victimes a la presente affaire s'applique a tous les stades de la

procedure, et, en consequence, que les victimes qui ont deja ete autorisees a

participer dans Ie cadre de la presente affaire au stade preliminaire conservent leur

statut de victimes autorisees a participer au stade du proces, sans qu'il y ait besoin de

proceder au reexamen de leurs demandes de participation.

Les representants legaux des victimes demandent egalement a la Chambre de bien

vouloir adopter l'approche de la Chambre de premiere instance II a l'egard des

personnes dont la demande de participation a ete soit ecartee au stade preliminaire,

soit rejetee par la Chambre preliminaire III.

16 Voir la Decision de la Chambre de premiere instance IT sur la participation des victimes, supra note
6, p. 25.
17 Idem, pp. 25-26.
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Me Paolina Massidda

Fait Ie 15 octobre 2009, en fran<;ais et en anglais

A La Haye, Pays-Bas et aBangui, Republique Centrafricaine

OU.Zl ma-La'I;\'son
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